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Pourvoi n° S 21-12.220 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, DU 25 JANVIER 2023

1°/ M. [K] [S],

2°/ M. [Z] [S],

3°/ Mme [Y] [S], épouse [P],

domiciliés tous trois [Adresse 2],

ont formé le pourvoi n° S 21-12.220 contre l'arrêt rendu le 17 décembre 2020 par la cour d'appel de Douai 
(chambre 8, section 3), dans le litige les opposant à la société Caisse de crédit mutuel du Quesnoy, dont le siège est 
[Adresse 1], défenderesse à la cassation.

Les demandeurs invoquent, à l'appui de leur pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Graff-Daudret, conseiller, les observations de la SCP Ghestin, avocat de MM. [K] et [Z] [S] et 
de Mme [Y] [S], épouse [P], de la SCP Célice, Texidor, Périer, avocat de la société Caisse de crédit mutuel du 
Quesnoy, et l'avis de Mme Gueguen, premier avocat général, après débats en l'audience publique du 29 novembre 
2022 où étaient présents M. Vigneau, président, Mme Graff-Daudret, conseiller rapporteur, M. Mollard, conseiller 
doyen, Mme Daubigney, M. Ponsot, Mmes Fevre, Ducloz, M. Alt, conseillers, MM. Guerlot, Blanc, Mmes Lion, 
Lefeuvre, Tostain, MM. Boutié, Maigret, conseillers référendaires, Mme Gueguen, premier avocat général, et Mme 
Fornarelli, greffier de chambre,

la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation, composée, en application de l'article 
R. 431-5 du code de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré 
conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Douai, 17 décembre 2020) et les productions, MM. [K] et [Z] [S] et Mme [P] se sont rendus 
cautions solidaires d'une facilité de caisse consentie à la société [S] par la société Caisse de crédit mutuel du 
Quesnoy (la banque). Un arrêt du 6 avril 2017, devenu irrévocable, a solidairement condamné MM. [K] et [Z] [S] et 
Mme [P], en leur qualité de cautions, à payer à la banque la somme principale de 29 148,64 euros, a condamné la 
banque à payer à M. [Z] [S] et Mme [P] la somme de 23 000 euros à titre de dommages et intérêts en réparation 
du préjudice causé par la faute de la banque pour avoir accepté le bénéfice de leurs cautionnements 
manifestement disproportionnés à leurs facultés de remboursement, et a ordonné la compensation des créances 

Exposé du litige 
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réciproques. Ces deux derniers ont, après compensation à hauteur de 23 000 euros, payé à la banque la somme 
de 6 887,25 euros au titre de leur engagement de caution.

2. Soutenant que M. [K] [S] restait lui devoir une certaine somme, la banque a fait pratiquer contre lui des mesures 
d'exécution, dont celui-ci, ainsi que M. [Z] [S] et Mme [P], ont demandé la mainlevée, en faisant valoir que ces deux 
derniers avaient déjà réglé l'intégralité de la créance de la banque, laquelle était par conséquent éteinte lorsque la 
banque avait engagé ses poursuites à l'encontre de M. [K] [S].

Examen du moyen

Enoncé du moyen

3. MM. [K] et [Z] [S] et Mme [P] font grief à l'arrêt de rejeter les demandes de M. [K] [S] de mainlevée de 
l'indisponibilité du certificat d'immatriculation de quatre véhicules dont il était propriétaire et de la saisie-
attribution de ses comptes ouverts dans les livres du Crédit du Nord ainsi que de paiement de dommages et 
intérêts, formées contre la banque, alors « que si la caution solidaire ne peut opposer la compensation de ce que 
le créancier doit à son cofidéjusseur, elle peut se prévaloir de l'extinction totale ou partielle, par compensation, de 
la dette garantie ; qu'en jugeant du contraire pour débouter M. [K] [S] de ses demandes, la cour d'appel a violé 
l'article 1234 du code civil. »

Moyens 

Réponse de la Cour

4. Il résulte de l'article 1234 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 
2016, et de l'article 2288 du même code, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n° 2021-1192 
du 15 septembre 2021, que la compensation opérée entre une créance de dommages et intérêts, résultant du 
comportement fautif du créancier à l'égard de la caution lors de la souscription de son engagement et tendant à la 
réparation du préjudice que causerait à celle-ci l'exécution effective de cet engagement, et celle due par la caution, 
au titre de sa garantie envers ce même créancier, n'éteint pas la dette principale garantie mais, à due concurrence, 
l'obligation de cette seule caution.

5. Dès lors, l'arrêt retient exactement que la compensation à concurrence de 23 000 euros opérée au bénéfice de 
M. [Z] [S] et Mme [P], montant des dommages et intérêts alloués à ces derniers en réparation du préjudice 
résultant de la faute de la banque lors de la souscription de leur engagement de caution, n'avait pas affecté 
l'obligation de paiement de M. [K] [S], dont il convenait seulement de déduire le paiement partiel effectué par M. 
[Z] [S] et Mme [P] à hauteur de 6 887,25 euros. 

6. Le moyen n'est donc pas fondé.

Motivation 
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PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne M. [K] [S], M. [Z] [S] et Mme [Y] [S], épouse [P], aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par M. [K] [S], M. [Z] [S] et 
Mme [Y] [S], épouse [P], et les condamne à payer à la société Caisse de crédit mutuel du Quesnoy la somme 
globale de 3 000 euros ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par le 
président en son audience publique du vingt-cinq janvier deux mille vingt-trois.

Dispositif 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt

Moyen produit par la SCP Ghestin, avocat aux Conseils, pour MM. [K] et [Z] [S] et Mme [Y] [S], épouse [P].

M. [K] [S], caution, fait grief à l'arrêt attaqué de l'avoir débouté de ses demandes à l'encontre de la Caisse de Crédit 
mutuel de Le Quesnoy en mainlevée de l'indisponibilité du certificat d'immatriculation de quatre véhicules dont il 
était propriétaire (opérée le 17 octobre 2018 et dénoncée le 22 octobre 2018) et de la saisie-attribution des 
comptes de M. [K] [S] ouverts dans les livres du Crédit du Nord, pratiquée du 6 décembre 2018 dénoncé à celui-ci 
le 10 décembre 2018 et, en conséquence, en paiement de dommages et intérêts ;

ALORS QUE si la caution solidaire ne peut opposer la compensation de ce que le créancier doit à son 
cofidéjusseur, elle peut se prévaloir de l'extinction totale ou partielle, par compensation, de la dette garantie ; 
qu'en jugeant du contraire pour débouter M. [K] [S] de ses demandes, la Cour d'appel a violé l'article 1234 du Code 
civil.

Moyens annexés 

Travaux Préparatoires

Avis de l’avocat général

TÉLÉCHARGER (AVIS_21-12.220.PDF - 407 KB) 
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https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/63d0dad993de8405dea530f6/c7c05701fa2cc4a24e0d2d038737eb12
https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/63d0dad993de8405dea530f6/c7c05701fa2cc4a24e0d2d038737eb12
https://www.courdecassation.fr/getattacheddoc/63d0dad993de8405dea530f6/c7c05701fa2cc4a24e0d2d038737eb12


Décision attaquée

Cour d'appel de douai
17 décembre 2020 (n°19/06308)

Les dates clés

Cour de cassation Chambre commerciale financière et économique 25-01-2023

Cour d'appel de Douai 17-12-2020
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